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Point 7 de l’ordre du jour provisoire : Conditions formelles et de procédure en vue de l’intégration des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » dans la Liste représentative, notamment des Chefs-d’œuvre présents sur le territoire des États non parties à la Convention

	Résumé

Comme suite au paragraphe 6 de la décision 2.COM 14 prise à Tokyo lors de la deuxième session ordinaire du Comité, ce document présente une proposition relative aux conditions formelles et de procédure en vue de l’intégration dans la Liste représentative des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité », notamment ceux présents sur le territoire des États non parties à la convention. 

Décision requise : paragraphe 6


1. L’article 31 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (« la Convention ») prévoit que « [l]e Comité intègre dans la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité les éléments proclamés ‘Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité’ avant l’entrée en vigueur de la présente Convention ». 

2. À l’issue des délibérations de la réunion de Tokyo, le Comité a décidé, en conformité avec l’article 31 de la Convention et en réaffirmant ses positions prises lors de ses premières sessions ordinaire et extraordinaire, que tous les éléments ayant été proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » seront intégrés automatiquement dans la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité (« La Liste représentative») immédiatement après l’établissement de cette Liste (décision 2.COM 14, paragraphe 3).

3. Le Comité a confirmé par le paragraphe 4 de la décision 2.COM 14 que « les États, qu’ils soient ou non parties à la Convention, dont les éléments proclamés Chefs-d’œuvre sont intégrés à la Liste jouissent de tous les droits et assument toutes les obligations figurant dans la Convention uniquement pour ces éléments proclamés Chefs-d’œuvre et dans le cas des États non parties à la Convention à condition qu’ils y consentent par écrit, étant entendu que lesdits droits et obligations ne sauraient être invoqués ou appliqués séparément les uns des autres ».
4. Le Comité a demandé en outre au Directeur général de lui soumettre, à la présente session, « un document contenant des propositions relatives aux conditions formelles et de procédure par lesquelles les États non parties à la Convention pourront exclure de l’intégration à la Liste leurs éléments proclamés Chefs-d’œuvre, compte tenu en particulier des dispositions de la Convention de Vienne sur le Droit des traités, tel que cela a été discuté par le Comité à sa deuxième session ordinaire » (paragraphe 5 décision 2.COM 14). 

5. Le Comité a finalement décidé d’adopter à cette session les conditions formelles et de procédure relatives à la mise en œuvre des dispositions mentionnées dans sa décision 2.COM 14 (paragraphe 6 de la décision 2.COM 14). 

6. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante : 

PROJET DE DÉCISION 2. EXT.COM 7

Le Comité, 

1.
Ayant examiné le document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/7 ;

2.
Rappelant les articles 16 et 31 de la Convention ;

3.
Rappelant en outre ses décisions 2.COM 6 et 2.COM 14 ; 

4. 
Décide d’adopter les conditions formelles et de procédure figurant dans l’annexe ci-dessous; 
5.
Lance un appel aux États non parties à la Convention concernés à considérer la ratification de la Convention dans les meilleurs délais. 

	ANNEXE à la décision 2.EXT.COM 7 : Conditions formelles et de procédure en vue de l’intégration des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » dans la Liste représentative 

	1.
	Conformément à l’article 31.1 de la Convention, le Comité intégrera automatiquement tous les éléments qui ont été proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » avant l’entrée en vigueur de la Convention, dans la liste prévue à l’article 16 de la Convention, après l’adoption des présentes Directives opérationnelles par l’Assemblée générale des États parties. 

	2.
	Cette intégration sera opposable à tous les États ayant sur leur territoire un ou plusieurs éléments proclamés Chefs-d’œuvre, qu’ils soient ou non parties à la Convention. En ce qui concerne les États non parties dont les éléments proclamés Chefs-d’œuvre sont intégrés à la Liste, ils devront jouir de tous les droits et assumer toutes les obligations figurant dans la Convention uniquement pour ces éléments présents sur leurs territoires, à condition qu’ils y consentent par écrit, étant entendu que lesdits droits et obligations ne sauraient être invoqués ou appliqués séparément les uns des autres. 

	3.
	Tous les États non parties ayant sur leur territoire des éléments proclamés Chefs-d’œuvre seront notifiés de l’adoption des présentes Directives opérationnelles qui exigent que ces éléments soient mis sur un même pied d’égalité que les futurs éléments inscrits, conformément à l’article 16.2. de la Convention, et régis par le même régime juridique de suivi, de transfert d’une liste à une autre ou de retrait selon les modalités prévues par ces Directives opérationnelles.

	4.
	Par la notification ci-dessus indiquée, les États non parties seront simultanément invités par le Secrétariat à exprimer, dans un délai raisonnable fixé par le Comité, leur consentement exprès et écrit d’accepter les droits et d’assumer les obligations découlant de la Convention selon les modalités prévues aux points 2 et 3 ci-dessus. 

	5.
	Le consentement écrit de l’État non partie devra être notifié au Directeur général en sa qualité de dépositaire de la Convention, et vaudra soumission des éléments proclamés Chefs-d’œuvre concernés au plein régime juridique de la Convention. 

	6.
	Dans le cas où un État non partie à la Convention ne confirmerait pas par écrit avant la date limite fixé par le Comité son consentement d’accepter les droits et d’assumer les obligations découlant de la Convention et relatives aux éléments présents sur son territoire et figurant sur la Liste Représentative, le Comité sera habilité à retirer l’élément ou les éléments concernés de cette Liste. 

	7.
	Au cas où un État non partie à la Convention ne répondrait pas à cette notification ou garderait le silence sur son objet ou en cas d’absence d’une manifestation expresse de son consentement après l’expiration de la date limite fixée par le Comité, son silence ou son absence de réponse seront considérés par le Comité comme un refus motivant l’application du point 6 ci-dessus, à moins qu’il y ait une raison indépendante de sa volonté l’empêchant de notifier son acceptation ou son refus. 

	8.
	Au cas où un élément proclamé Chef-d’œuvre intégré dans la Liste se trouverait à la fois sur les territoires d’un État partie et d’un État non partie à la Convention, il sera considéré comme bénéficiaire du plein régime juridique établi par la Convention, étant entendu que l’autre État non partie sera invité par le Comité à consentir aux obligations prévues par la Convention. En cas d’absence d’une manifestation expresse de son consentement, le Comité sera en droit de lui recommander de s’abstenir de tout acte de nature à porter atteinte à l’élément concerné proclamé Chef-d’œuvre.

	9.
	Le Comité rendra compte à l’Assemblée générale des États parties des mesures prises à cet égard selon les modalités et les formalités prévues par les présentes Directives opérationnelles.


	ANNEXE 1 : Convention de Vienne sur le Droit des traités (Extrait)

	Section 4: Traités et États tiers

	Article 34 : Règle générale concernant les États tiers

	
	Un traité ne crée ni obligations ni droits pour un État tiers sans son consentement.

	Article 35 : Traités prévoyant des obligations pour des États tiers

	


	Une obligation naît pour un État tiers d'une disposition d'un traité si les parties à ce traité entendent créer l'obligation au moyen de cette disposition et si l'État tiers accepte expressément par écrit cette obligation.

	Article 36 : Traités prévoyant des droits pour des États tiers

	1.
	Un droit naît pour un État tiers d'une disposition d'un traité si les parties à ce traité entendent, par cette disposition, conférer ce droit soit à l'État tiers ou à un groupe d'États auquel il appartient, soit à tous les États, et si l'État tiers y consent. Le consentement est présumé tant qu'il n'y a pas d'indication contraire, à moins que le traité n'en dispose autrement.

	2.
	Un État qui exerce un droit en application du paragraphe 1 est tenu de respecter, pour l'exercice de ce droit, les conditions prévues dans le traité ou établies conformément à ses dispositions.

	Article 37 : Révocation ou modification d'obligations ou de droits d'États tiers

	1.
	Au cas où une obligation est née pour un État tiers conformément à l'article 35, cette obligation ne peut être révoquée ou modifiée que par le consentement des parties au traité et de l'État tiers, à moins qu'il ne soit établi qu'ils en étaient convenus autrement.

	2.
	Au cas où un droit est né pour un État tiers conformément à l'article 36, ce droit ne peut pas être révoqué ou modifié par les parties s'il est établi qu'il était destiné à ne pas être révocable ou modifiable sans le consentement de l'État tiers.

	Article 38 : Règles d'un traité devenant obligatoires pour des États tiers par la formation d'une coutume internationale

	
	Aucune disposition des articles 34 à 37 ne s'oppose à ce qu'une règle énoncée dans un traité devienne obligatoire pour un État tiers en tant que règle coutumière de droit international reconnue comme telle.


ANNEXE 2 : Éléments proclamés Chefs-d'œuvre par l'UNESCO
	Annexe 2 (a) : Liste des 90 éléments proclamés Chefs-d'œuvre par l'UNESCO

	Albanie 
	L’isopolyphonie populaire albanaise (2005)

	Algérie
	L’Ahellil du Gourara (2005)

	Arménie
	Le Duduk et sa musique (2005)

	Azerbaïdjan
	Le mugham azerbaïdjanais (2003)

	Bangladesh
	Les chants des Baul (2005)

	Belgique
	Le carnaval de Binche (2003)

	Belgique et France
	Géants et dragons processionnels de Belgique et de France (2005)

	Belize, Guatemala, 

Honduras et Nicaragua
	La langue, la danse et la musique des Garifuna (2001)

	Bénin, Nigeria et Togo
	Le patrimoine oral Gèlèdé (2001)

	Bhoutan 
	La danse des masques des tambours de Drametse (2005)

	Bolivie
	Le carnaval d’Oruro (2001)

La cosmovision andine des Kallawaya (2003)

	Brésil
	Les expressions orales et graphiques des Wajapi (2003)

La Samba de Roda de Recôncavo de Bahia (2005)

	Bulgarie
	Les Babi de Bistritsa – polyphonie, danses et pratiques rituelles archaïques de la région de Shoplouk (2005)

	Cambodge
	Le Ballet royal du Cambodge (2003)

Le Sbek Thom, théâtre d’ombres khmer (2005)

	Chine
	L’opéra Kun Qu (2001)

Le Guqin et sa musique (2003)

Le muqam ouïgour du Xinjiang (2005)

	Colombie 
	Le carnaval de Barranquilla (2003)

L'espace culturel du Palenque de San Basilio (2005)

	Costa Rica
	Les traditions pastorales et les chars à bœufs du Costa Rica (2005)

	Côte d’Ivoire
	Le Gbofe d’Afounkaha – la musique des trompes traversières de la communauté Tagbana (2001)

	Cuba
	La Tumba Francesa (2003)

	Égypte 
	L’épopée Al-Sirah al-Hilaliyyah (2003)

	Équateur et Pérou
	Le patrimoine oral et les manifestations culturelles du peuple Zápara (2001) 

	Espagne 
	Le mystère d’Elche (2001)

La Patum de Berga (2005)

	Estonie 
	L’espace culturel de Kihnu (2003)

	Fédération de Russie
	L'espace culturel et la culture orale des Semeiskie (2001)

L'Olonkho, épopée héroïque iakoute (2005)

	Géorgie 
	Le chant polyphonique géorgien (2001)

	Guatemala
	La tradition du théâtre dansé Rabinal Achí (2005)

	Guinée
	L'espace culturel du Sosso-Bala (2001)

	Inde 
	Le théâtre sanscrit Kutiyattam (2001)

La tradition du chant védique (2003)

Ramlila - représentation traditionnelle du Ramayana (2005)

	Indonésie
	Le théâtre de marionnettes wayang (2003)

Le Kris indonésien (2005)

	Iraq
	Le maqâm iraquien (2003)

	Italie
	Le théâtre de marionnettes sicilien Opera dei Pupi (2001)

Le Canto a tenore, chant pastoral sarde (2005)

	Jamaïque
	Les traditions des Marrons de Moore Town (2003)

	Japon 
	Le théâtre Nôgaku (2001)

Le théâtre de marionnettes Ningyo Johruri Bunraku (2003)

Le théâtre Kabuki (2005)

	Jordanie
	L’espace culturel des Bedu de Petra et Wadi Rum (2005)

	Kirghizstan
	L’art des Akyn, conteurs épiques Kirghiz (2003)

	Lettonie, Estonie et Lituanie
	Les célébrations de chants et danses baltes (2003)

	Lituanie, soutenue par la Lettonie 
	La création et le symbolisme des croix (2001)

	Madagascar
	Le savoir-faire du travail du bois des Zafimaniry (2003)

	Malaisie
	Le théâtre Mak Yong (2005)

	Mali
	L’espace culturel du yaaral et du degal (2005)

	Malawi
	Le Vimbuza, danse de guérison (2005)

	Malawi, Mozambique et Zambie
	Le Gule Wamkulu (2005)

	Maroc 
	L’espace culturel de la place Jemaa el-Fna (2001)

Le Moussem de Tan-Tan (2005)

	Mexique 
	Les fêtes indigènes dédiées aux morts (2003)

	Mongolie 
	La musique traditionnelle du Morin Khuur (2003)

	Mongolie et Chine
	Urtiin Duu - chants longs traditionnels populaires (2005)

	Mozambique
	Le Chopi Timbila (2005)

	Nicaragua
	El Güegüense (2005)

	Nigeria
	Le système de divination Ifa (2005)

	Pérou
	Taquile et son art textile (2005)

	Philippines
	Le Hudhud, récits chantés des Ifugao (2001)

L’épopée Darangen des Maranao du lac Lanao (2005)

	République centrafricaine
	Les chants polyphoniques des pygmées Aka de Centrafrique (2003)

	République de Corée
	Le rituel royal ancestral du sanctuaire de Jongmyo et sa musique (2001)

Les chants épiques Pansori (2003)

Le festival Danoje de Gangneung (2005)

	République dominicaine
	L’espace culturel de la Fraternité du Saint-Esprit des congos de Villa Mella (2001)

La tradition du théâtre dansé Cocolo (2005)

	République tchèque
	Slovácko Verbuňk, la danse des recrues (2005)

	Roumanie
	Le rituel du Căluş

	Sénégal et Gambie
	Le Kankurang, rite d’initiation mandingue (2005)

	Slovaquie 
	La Fujara et sa musique (2005)

	Territoires palestiniens
	La Hikaye palestinienne (2005)

	Tonga
	Lakalaka, danses et discours chantés du Tonga (2003)

	Turquie
	L’art des Meddah, conteurs publics (2003)

Le Sema, cérémonie Mevlevi (2005)

	Ouganda
	La fabrication des tissus d'écorce en Ouganda (2005)

	Ouzbékistan
	L'espace culturel du district Boysun (2001)

	Ouzbékistan et Tadjikistan 
	La musique Shashmaqom (2003)

	Vanuatu
	Les dessins sur le sable de Vanuatu (2003)

	Viet Nam
	Le Nha Nhac, musique de cour vietnamienne (2003)

L’espace de la culture des Gongs (2005)

	Yémen 
	Le chant de Sana'a (2003)

	Zambie
	La mascarade Makishi (2005)

	Zimbabwe
	La danse Mbende Jerusarema (2005)


	Annexe 2 (b) : Éléments proclamés Chefs-d'œuvre ne se trouvant pas sur le territoire d’un État partie à la Convention (12 février 2008)

	Bangladesh
	Les chants des Baul (2005)

	Colombie
	Le carnaval de Barranquilla (2003)

L’espace culturel du Palenque de San Basilio (2005)

	Fédération de Russie
	L’espace culturel et la culture orale des Semeiskie (2001)

L’Olonkho, épopée héroïque iakoute (2005)

	Géorgie
	Le chant polyphonique géorgien (2001)

	Guinée
	L’espace culturel du Sosso-Bala (2001)

	Iraq
	Le maqâm iraquien (2003)

	Jamaïque
	Les traditions des Marrons de Moore Town (2003)

	Malawi
	Le Vimbuza, danse de guérison (2005)

	Malaisie
	Le théâtre Mak Yong (2005)

	Ouganda
	La fabrication des tissus d’écorce en Ouganda (2005)

	République tchèque
	Slovácko Verbuňk, la danse des recrues (2005)

	Territoires palestiniens
	La Hikaye palestinienne (2005)

	Tonga
	Lakalaka, danses et discours chantés du Tonga (2003)

	Vanuatu
	Les dessins sur le sable de Vanuatu (2003)

	Annexe 2 (c) : Éléments proclamés Chefs-d’œuvre se trouvant sur le territoire d’un ou de plusieurs États parties et d’un ou plusieurs États non parties à la Convention

	Bénin, Nigeria, Togo
	Le patrimoine oral Gèlèdé (2001) 

	Équateur, Pérou 
	Le patrimoine oral et les manifestations culturelles du peuple Zápara (2001) 

	Gambie, Sénégal
	Le Kankurang, rite d’initiation mandingue (2005)

	Malawi, Mozambique Zambie 
	Le Gule Wamkulu (2005) 
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